
REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX. TRAVAIL - PATRIE

fixant les conditions de r6servation, d'attribution et
d'utilisation des ressources en num6rotation.-

LE PREMIER MII{ISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n'98/013 du 14 juillet 1998 relative dr la concuffence;
Vu la loi no201 Ol0l3 du 2l d6cembre 2010 r6gissant les communications 6lectroniques

au Cameroun, modifi6e et compl6t6e par la loi no20151006 du 20 avril2015 ;

Vu la loi-cadre no201 11012 du 06 mai 2011 portant protection du consommateur au

Cameroun;
Vu le ddcret n"921089 du 04 avril 1992 pr6cisant les attributions du Premier Ministre,

Chef du Gouvernement, modifi6 et compldte par le d6cret n"9511.45 bis du 04 ao0t

t995 ;

Vu le ddcret n"20111408 du 09 d6cembre 201,1 portant organisation du Gouvernement,

modifi6 et compldtepar le d6cret 20181190 du 02 mars 2018 ;

Vu le ddcret n"20lll4l0 du 09 d6cembre 20lI portant formation du Gouvernement;
Vu le ddcret n"20121512 du 12 novembre 2012 portant organisation du Ministdre des

Postes et T6ldcommunications ;

Vu le d6cret n"2019/001 du 04 janvier 2019 portant nomination d'un Premier Ministre,
Chef du Gouvernement ;

Vtr le d6cret no20191002 du 04 janvier 2019 portant rl,amdnagement du Gouvernement;
Vu le ddcret n"20201727 du 03 d6cembre 2020 portant rdorganisation et fonctionnement

de l'Agence de R6gulation des Tdl6communications,

DECRETE:

CHAPITRE I
DISPOSITION GENERALES

ARTICLE 1".- Le prdsent ddcret fixe les conditions de r6servation, d'attribution et

d'utilisation des ressources en numdrotation.

ARTICLE 2.- Pour 1'application du pr6sent ddcret, les ddfinitions ci-aprds sont admises

1. Agence : Agence de Rdgulation des T6l6communications ;

2. Affectation : mise d disposition, selon des clauses contractuelles, d'un num6ro ou

d'une s6rie de num6ros dr des utilisateurs finaux par 1'op6rateur ;

3" Annulation d'une r6servation : d6cision prise par l'Agence afin d'annuler la

rdservation de ressources en num6rotatiog$ggggggp&9ffi* 
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4. Attribution : d6cision prise par l'Agence, aprds examen du dossier de demande,

d,accorder d un op6rateur le droit d'utiliser la ressource d6sign6e pour son propre

compte ou celui de ses clients, dans les conditions d'utilisation pr6cis6es ou

rappel6es par la d6cision d'attribution et, le cas echeant, par le cahier des charges

annex6 au titre d'exploitation de 1'op6rateur ;

5. Attribution temporaire : d6cision prise par l'Agence, aprds examen du dossier de

demande, d,accorder ir un b6n6ficiaire, pendant une dur6e d6termin6e, le droit de

disposer d'une ressource en num6rotation ;

6. B6n6ficiaire : requ6rant pour lequel ou auquel des ressouraes en num6rotation ont

6t6 r6serv6es ou attribu6es ;

7. Bloc de num6ros : suite de numdros consdcutifs, r6servabtes et attribuables

simultan6ment d un m6me requ6rant ;

8. Contrdle : ensemble d'op6rations effectu6es par 1'Agence visant i s'assurer qu'il

est fait bon usage des ressources attribu6es ou r6ser6es, aux fins d'6viter leur sous-

utilisation ou leur non-utilisation conform6ment aux pr6visions indiqu6es dans la

demande et a garantir des conditions objectives, transparentes et non

discriminatoires d'affectation ou de mise ir disposition des num6ros ;

g. Gestion du plan de num6rotation : ensemble d'actions administratives et

techniques visant d assurer l'utilisation rationneile des ressources en numdrotation

par les b6ndficiaires ;

1g.Mise n disposition : action r6a1is6e par l',attributaire d'une lessource en

num6rotation, visant ir permettre d un opdrateur tiers d'affecter i un utilisateur final,

client du tiers, une ressource attribu6e par l'Agence ;

ll.Mise en service : activation dans le r6seau d'un ou de plusieurs op6rateurs

fournisseurs d'interconnexion, des ressources en num6rotation r6gulidrement

attribu6es par l'Agence ;

12.Num6ro : chaine de chiffres indiquant de fagon univoque le point de terminaison du

rdseau public. I1 contient f information n6cessaire pour acheminer 1'appel jusqu'ir ce

point de terminaison. 11 peut avoir un format national ou international' Le format

international est connu comme le num6ro de communication 6lectronique publique

internationale, qui comprend f indicatif de pays et les chiffres subs6quents ;

13.Num6ro court : numdro de longueur inferieure au num6ro standard ddfini dans le

plan de num.rotation ; 
$rnvrcEs_,ru 

*Ft,t$,iii,[:':;,r*

D I H E cr r 
( ) FlD,:i l: E]\?lt',t; ;;

rS

cfi .'lE' fi E HTtrt?'E 
q';ili"lFli i{Fsi:



3

14.Num6ro long : num6ro de longueur sup6rieure ou 6gale au num6ro standard d6fini

dans le plan de num6rotation ;

L5.Num6ro fixe : num6ro activ6 sur une ligne t6l6phonique identifiant un client d'un

opdrateur de r6seau fixe, fournissant les services de communication de type Voix,

SMS et Data ;

16.1\um6ro mobile : num6ro activ6 sur une catte SIM identifiant un client d'un

op{rateur de r6seau mobile, fournissant les services de communication de type

Voix, SMS, USSD etData;

17.Num6ro virtuel : num6ro long destin6 a 6tre activ6 sur des platefomes

d'application pour la fourniture des services de type Voix, SMS et USSD,

permettant d'identifier le client d'un op6rateur et accessible aux clients des

opdrateurs fournisseurs d' interconnexion ;

18.Op6rateur : personne physique ou morale exploitant un r6seau de communications

6lectroniques ouvert au public ou fournissant au public un service de

communications 6lectroniques ;

19.Plan de num6rotation: document contenant l'ensemble structur6 des num6ros et

adresses permettant notamment d'identifier les points de terminaison fixes ou

mobiles des r6seaux et des services t6l6phoniques, d'acheminer les appels et

d'acc6der ir des ressources internes aux r6seaux ;

20.Pr6fixes : premiers chiffres d'un num6ro qui permettent d'identifier la nature du

service, 1'op6rateur de destination, le transporteur et 6ventuellement la localisation

g6ographique de destination ;

2l.Requ6rant : auteur d'une demande de r6servation ou d'attribution d'une ressource

d6coulant d'un plan de numdrotation national ;

22.Ressource en num6rotation : ensemble constitud d'indicatifs, de codes, de

num6ros, de noms, d'adresses, d'indicateurs utilisds pour la fourniture ou

1'exploitation des services de communications 6lectroniques ;

23.R6servation de num6ro : d6cision prise par l'Agence, aprds examen du dossier de

demande, d'accorder d un b6n6ficiaire, pendant une dur6e d6termin6e, une option

sur une ressource en num6rotation ;

24.Retrait d'une attribution : ddcision prise par l'Agence de retirer les ressources

attribudes d un op6rateur ;
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25.Rdgles de gestion d'un plan national de num6rotation : cadre de r6f6rence

structur6 qui d6finit les conditions g6n6rales de gestion des ressources en

num6rotation, pour un fonctionnement efficient et une utilisation rationnelle

desdites ressources, et qui pr6cise les obligations et les limites des p6rimdtres

d'intervention des parties prenantes ;

26.Service i valeur ajout6e (SVA) : service offert au public ir travers les rdseaux

publics de communications 6lectroniques au moyen de systdmes informatiques

permettant |'accds aux donn6es relatives aux domaines sp6cifiques en vue de les

consulter ou de les 6changer.

CHAPITRE II
DES MODALITES DE RESERVATTON ET D' oI\ DES

RESSOURCES EN NUMEROTATION

ONI
DES RBGLES G SDE RESERVA ON ET D'ATTRIBUTIO DES

RESSOURCES BN NUMEROTATION

ARTICLE 3.- L'Agence de R6gulation des T6ldcommunications, ci-aprds d6sign6e

ressources dans des conditions objectives,
<< l'Agence >>, rdserve ou attribue 1es

transparentes et non discriminatoires au b6n6fice des op6rateurs qui en font la demande.

ARTICLE 4.- Les ressources en numdrotation sont r6servdes ou attribu6es par d6cision de

l'Agence, sur la base des 6l6ments suivants :

- 1'obtention d'une autorisation ou d'une d6claration pr6alable pff le

requdrant;
- l'existence de liaisons d'interconnexion avec un ou plusieurs op6rateurs

concessionnaires ;

- l'utilisation rationnelle du plan de num6rotation ;

- la raretd de la ressource ;

le respect de la structure du plan de num6rotation ;

les critdres g6ographiques d'implantation ;

le d6ploiement du r6seau et la couverture du service, et plus g6n6ralement

la capacitd technique et financidre du demandeur Dr mettre en Guvre son

projet;
1'6galit6 de traitement et le maintien des conditions permettant une

conculTence loyale ;
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SECTION II
DE LA RESBRVATI ON DES URCES NUMEROTA TION

ARTICLE 5.- (1) La demande de rdservation motiv6e, est adress6e ir l'Agence en deux

(02) exemplaires comprenant chacun :

- la fiche de renseignement fournie par l'Agence, d0ment remplie, sign6e et

timbr6e au tarif en vigueur ;

- la copie du titre d'exploitation du requdrant ;

- l,amotivation de la demande de r6servation ;

- le rapport sur I'utilisation des ressources ant6rieurement attribu6es au

requdrant, le cas echeant;

' lazone de couverture du service.

(2) Le requ6rant fournit 6ventueilement les informations compl6mentaires

qu,il juge approprides pour justifier sa demande. I1 peut indiquer pour chaque information

obligatoire ou compl6mentaire fournie, s'il juge appropri6 de lui confbrer un caractdre

confidentiel.

(3) La rdservation des ressources en numdrotation est faite par l'Agence selon

le principe du premier requdrant premier servi.

(4) Nonobstant les dispositions de l'a1in6a 3 ci-dessus, l'Agence peut, pour des

raisons s6curitaires et de d6fense de i'intdr6t g6n6ra1, d6roger ir ce principe.

ARTICLE 6.- (1) L'Agence accuse r6ception de la demande pr6vue d l'article 5 ci-dessus,

en indiquant les pidces manquantes, le cas 6ch6ant.

(2) En cas de dossier de demande incomplet, le requ6rant dispose d'un d6lai

de quinze (15) jours, d compter de la date de r6ception de l'accusd de r6ception vis6 ir

l,aiin6a 1 ci-dessus, pour le compl6ter. Pass6 ce d61ai, l'Agence se r6serve le droit de

notifier au requ6rant le rejet de sa demande.

(3) L'Agence dispose d'un d6lai maximum de trente (30) jours d compter de

la date de r6ception du dossier complet, pour y donner suite.

(4) L'Agence peut, aprds examen du dossier de demande de rdservation au vu

des critdres d'appr6ciation visds ir l'article 4 du prdsent d6cret :

- r6server la ressource demand6e en totalit6 ;

- ne r6server qu'une partie de la ressource demandde ;
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-refuserlar6servationdelaressourcedemand6e.

(5) Tout refus de r6servation doit 6tre motivd et notifi6 au requ6ranl par tout moyen

laissant traces 6crites.

ARTICLE 7.- La dur6e de la r6servation est fix6e a deux (02) anndes civiles'

renouvelable.

ARTICLE g.- (1) Deux (02) mois au moins avant 1'expiration du d61ai de r6servation, le

b6n6ficiaire introduit aupros de l'Agence, une demande d'attribution ou de renouvellement

de sa r6servation.

(2) pass6 le ddlai vis6 d 1'alin6a (1) ci-dessus, la ressource en num6rotation

redevient libre et attribuable par l'Agence ir tout autre requdrant'

SECTION III
EL' ND A

ARTICLE 9.- L,annulation de la r6servation est constat6e par d6cision de l'Agence' Elle

peut intervenir :

- d la demande du b6n6ficiaire de la rdservation ;

- d,office, si la ressource r6servde n'a pas fait l'objet d'une demande

d,attribution ou de renouvellement dans les deux (02) ans ir compter de la

d6cision de r6servation ;

- si le b6n6ficiaire ne remplit plus les conditions sur lesquelles s'appuyait la

d6cision de r6servation.

ARTICLE 10.- (1) Dans le cas otr le b6n6ficiaire ne remplit plus les conditions sur

lesquelles s'appuyait la d6cision de r6servation, l'Agence prononce l'annulation au terme

de la procddure suivante :

- notification au b6n6ficiaire par lettre recommandde avec accus6 de r6ception,

des griefs de nature d justifier l'annulation de la d6cision de r6servation par

l'Agence;
- pr6sentation des arguments en d6fense par le b6n6ficiaire dans un d61ai de

quinze (15) jours d compter de la notification de l'annulation. A l'expiration de

ce d6lai, si les arguments ne sont pas pr6sent6s, ou s'ils ne sont pas jug6s

pertinents, l'Agence prononce l'annulation de la r6servation par ddcision

motiv6e et notification en est faite au bdndficiaire.
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(2)L'annulation de la r6servation prend effet e compter de la date de sa

notifi cation au b6n6fi ciaire.

SECTION IV
DB L'A ON DESRE URCBS EN OTA ON

ARTICLE 11.- (1) La demande d'attribution des ressources en num6rotation ayant au

prdalable fait, ou non l'objet d'une r6seration, est adress6e e l'Agence par lettre

recommand6e avec accus6 de r6ception, en deux (02) exemplaires comprenant chacun :

- La fiche de renseignement fournie par l'Agence, d0ment remplie, sign6e et

timbr6e au tarif en vigueur ;

- lacopie du titre d'exploitation du requ6rant ;

- la description de la ressource en num6rotation demand6e ;

- la description du service envisagd pour l'utilisation des ressources demanddes,

en pr6cisant 1es conditions d'accds au service le cas echearrt;

- le rapport sur 1'utilisation des ressources ant6rieurement attribu6es au

requ6rant, le cas 6ch6ant ;

- lazone de couverture du service;

- les pr6visions d'utilisation de la ressource objet de la demande sur les deux

premidres ann6es et les 6l6ments de trafic'

(2) L'Agence peut, si elle le juge n6cessaire, demander toutes informations

compl6mentaires visant Dr pr6ciser les dl6ments ci-dessus.

(3) La demande d'attribution de ressources en num6rotation pr6vue d 1'alin6a

(1) ci-dessus, peut se faire pour une dur6e limit6e'

(4) L,Agence accuse r6ception de la demande pr6vue ir l'alin6a 1 ci-dessus, en

indiquant les pidces manquantes, le cas 6ch6ant.

(5) En cas de dossier de demande incompiet, le requ6rant dispose d'un d6lai

de quinze (15) jours, d compter de la date de r6ception de 1'accus6 de r6ception vis6 d

l,a1in6a (4) ci-dessus, pour le compl6ter. Pass6 ce ddiai, l'Agence classe le dossier et en

notifie le requdrant.

ARTICLE 12.- Lorsque la demande d'attribution est cons6cutive d une r6servation

pr6alable, le requ 6rant fournit, d l'appui de sa demande, les modifications 6ventuelles

SEFIVICES DU PREMIER MINISTRE
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ARTI 13.- (1) L'Agence dispose d'un d61ai maximum de trente (30) jours i compter

de la date de r6ception de 1a demande compldte, pour y donner suite.

(2) L'Agence peut, aprds examen de la demande au vu des critdres d'appr6ciation vis6s d

l'article 4 du pr6sent d6cret :

- attribuer la ressource demandde en totalit6 ou en pattie ;

- refuser 1'attribution de la ressource demandde.

(3) Tout refus d'une attribution est motiv6 et notifi6 au requdtant.

ARTICLE I4.- (1) La d6cision d'attribution pr6cise les conditions d'utilisation de la

ressource en numdrotation, notamment :

- les conditions de mise en service des ressources attribu6es ;

- le type de service auquel l'utilisation des ressources attribu6es est r6serv6e ;

- les prescriptions n6cessaires pour assurer une bonne utilisation des ressources

attribu6es ;

- les prescriptions relatives ir la portabilit6 des num6ros ;

- la dur6e de l'attribution ;

- les conditions de renouvellement de l'attribution ;

- les obligations r6sultant d'accords intemationaux ;

- les conditions de mise d disposition des ressources attribu6es.

(2) L'Agence notifie au requdrant,la d6cision d'attribution avec ampliation aux opdrateurs

concern6s par lamise en service des ressources attribu6es.

ARTICLE 15.- (1) La demande d'attribution temporaire des ressources en numdrotation

est faite par le requ6rant, dans les m6mes forme et procddure que celles d6crites aux

articles 11,13 et 14 ci-dessus, ir charge pour 1'Agence de fournir la fiche de renseignement

y relative au demandeur.

(2) L'Agence notifie au demandeur, la d6cision d'attribution temporaire

avec ampliation aux diff6rents op6rateurs concern6s par la mise en service des ressources

attribu6es.

ARTICLE 16.- (1) Toute modification intervenant dans les 6ldments communiqu6s dans

la demande d'attribution est poft6e ir la connaissance de l'Agence par le b6n6ficiaire.

(2) Un eceui' entre les conditions r6elles d'utilisation et les 6l6ments

communiqu6s d l'Agence lors de la prise de ddcision peut justifier un r6examen de la

ddcision d'attribution pouvant conduire d un retrait. 
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ARTICLE 17.- (1) Avant le 31 mars de chaque ann6e, le b6n6ficiaire de la ressource en

numdrotation adresse d l,Agence, par lettre recommand6e avec accus6 de rdception, un

rapport portant sur l'utilisation des ressources au cours de 1'ann6e pr6c6dente. Ce rapport

contient notamment les informations suivantes :

- les conditions et le taux d'utilisation des ressources attribu6es ;

- le nombre de num{ros en services au total et par bloc de numdros ;

- le nombre de num6ros affect6s aux utilisateurs finaux ;

- les services utilisant les ressources attribudes ;

- ladate de d6but d'utilisation, le cas 6ch6ant ;

- les pr{visions d'utilisation de la ressource attribu6e ;

- les conditions et 1'6tat de mise d disposition des ressources, le cas 6ch6ant'

(2) L, Agence peut, dr tout moment, demander au b6n6ficiaire de pr6ciser

les conditions d,utilisation d'une ressource attribu6e ant6rieurement et de lui donner accds

au fichier des abonn6s et des num6ros.

(3) L,Agence s'assure de la bonne utilisation des ressources attribu6es.

SECTIoNv
DU RETRAIT D'UNE ATTRIBUTION

L8.- Le retrait d'une attribution se fait par d6cision de l'Agence' I1 peut

intervenir

i la demande du b6ndficiaire de l'attribution ;

d,office, en cas de non utilisation des ressources attribu6es ou de non-respect

des conditions d'attribution et en cas de retrait du titre d'exploitation ;

si le b6n6ficiaire ne remplit plus les conditions d6finies ir l'article 4 du pr6sent

d6cret ;
si le b6n6ficiaire utilise les ressources ir des fins illicites.

19.- Dans le cas of le b{n6ficiaire ne remplit plus les conditions d6finies d

l'article 4 du pr6sent d6cret, }'Agence prononce le retrait de l'attribution au terme de la

proc6dure pr6vue ir l'article 10 du pr6sent d6cret'

ARTI
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SECTION VI
o FI TIF RE

NUMEROTATION

20.- Les informations transmises ir l'Agence sont confidentielles, d l'exception

CED

ARTI
de celles dont la pubiication est pr6vue par

num6rotation 6dict6es par l'Agence. Toutefois,

de conf,rdentialit6 pour des informations qu'ils

les rdgles de gestion de la ressource en

les op6rateurs peuvent prdciser un niveau

estiment particulidrement sensibles et dont

la perlinence est laiss6e ir l'appr6ciation de l'Agence'

ARTICLE 21.- (1) L'Agence rend trimestriellement disponible sur son site web sous

format t6l6chargeable d tout moment, un fichier contenant les informations relatives i la

structure et d l,6volution 6ventuelle du plan de num6rotation, ainsi qu'd la situation des

ressources r6serv6es et attribu6es'

(2) Les rdgles de gestion de la ressource en num6rotation annex6es au

plan de num{rotation vis6 d l'alinda (1) ci-dessus, en font partie int6grante'

ARTI 22.- Les rdgles de gestion des ressources en num6rotation sont r6vis6es tous

les deux (02) ans par l'Agence. Elles pr6cisent notamment les conditions de location et

d'utilisation des adresses, des pr{fixes, num6ros ou blocs de num6ros'

III
DES OBLIG O1\S ET DES SANCTIONS

ARTI 23 .- L'Agence s'assure de 1'existence de l'interconnexion etlou de 1'accds au

r6seau d'au moins un op6rateur foumisseur d'interconnexion ou d' accds, pr6alablement ir

1' attribution des ressources en num6rotation.

ARTICLE 24.- L,Agence procdde d une revue annuelle des ressources attribu6es d

chaque b6n6ficiaire. Celles dont le maintien n'est pas justifi6 peuvent 6tre retir6es.

ARTICLB 25.. (1) Les op6rateurs foumisseurs de f interconnexion et de l'accds sont

tenus de mettre en service les ressources en num6rotation r6gulidrement attribudes par

l,Agence, dans un d6lai de sept (07) iours ir compter de la date de notification de la

d6cision d,attribution, faute de quoi, ils s'exposent aux sanctions pr6vues paf ra

r6glementation en vigueur, notamment les dispositions des articles 66 et suivants de la loi

n.2010/013 du 2t ddcembre 2ol0 regissant les communications 6lectroniques au

Cameroun.

(Z) La date de mise en service des ressources en numdrotation attribu6es

est notifi6e d l,Agence par 1'op6rateur foumisseur de f interconnexion etlou de l'accds, et
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par l,attributaire des ressources, dans les quarante-huit (48) heures suivant la mise en

service des ressources.

n 26.- (1) Dans le cas d'envoi de messages SMS/MMS de nature publicitaire

non-sollicite par un client abonn6 d'un op6rateur, celui-ci est tenu

n6cessaires afin de permettre au destinataire de r6pondre gratui
de prendre des mesures

tement avec le mot-c16

( STOP )) au cas of il ne souhaite plus recevoir ce message.

(2) Dans le cas d'envoi de messages SMSA4MS depuis les plateforrnes

d,application des clients ou des fournisseurs de service Dr valeur ajout6e, 1'opdrateur de

r6seau mobile peut les autoriser d remplacer le numdro identifiant 6metteur pat un nom

alphanum6rique pr6enregistr6 d condition que le contenu du message contienne ledit

num6ro.

ARTICLE 27.- Est coupable de manquement et passible des sanctions prdvues par la

rdglementation en vigueur, tout op6rateur qui :

- utilise ou met en service dans son r6seau, une ressource en num6rotation non

r6gulidrement attribuee par l'Agence ;

- refuse de mettre en service dans son r6seau une ressource en num6rotation

r6gulidrement attribu6e par l'Agence, dans le d6lai vis6 d l'article 25 alinea I ci-

dessus ;

- refuse de terminer dans son r6seau, le trafic provenant des plateformes utilisant les

num6ros viftuels d6c1ar6s ;

- refuse de mettre fin d l'envoi de messages publicitaires non sollicitds ;

- facture aux clients la r6ponse vis6e d l'article 26 al\nea 1 ci-dessus ;

- omet d'informer l'Agence dans le d6lai vis6 ir l'article 25 alinea 2 ci-dessus, de Ia

mise en service d'une ressource en num6rotation attribude ;

- omet d,int6grer dans ses messages, le num6ro identifiant l'origine des messages

diffus6s depuis des platefoffnes d'application.

ARTI 28.- (1) En cas de distorsions de conculrence, notamment par des abus de

position dominante, l'Agence se r6serve le droit, sans pr6judice des sanctions prdvues par

la l6gislation en vigueur, de procdder au retrait des ressources en num6rotation

rdgulidrement attribudes au b6n6ficiaire mis en cause.

(Z)Laproc{dure de retrait est celle pr6vue d l'article 10 du pr6sent d6cret.
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CHAPITRE IV
DISPOSITI DIVBRSES. TRANSITO ET FINALES

ARTICLE 29.- Les prdfixes, les num6ros, les blocs de num6ros et codes attribuds ou

rdserv6s ne peuvent 6tre prot6g6s par un droit de propri6t6 industrielle ou intellectueile.

ARTICLE 30.- Les bdn6ficiaires d'attributions temporaires, de 16servations etlou

d'attributions sont assujettis au paiement des frais et redevances pour la r6servation,

l'attribution temporaire et l'attribution des ressources en num6rotation dont les montants et

les modalitds sont fix6es par un texte particulier.

ARTICLE 31.- Les d6cisions d'attribution, d'attribution temporaire et de r6servation des

ressources en num6rotation d6livr6es par 1'Agence sont strictement personnelles d leurs

bdndficiaires et ne peuvent 6tre cdd6es i un tiers.

ARTI 32.- (1) Seuls les numdros fixes peuvent Otre utilis6s comme num6ros virtuels.

Dans ce cas, le num6ro virtuel n'est pas 1i6 physiquement d un poste t6l6phonique. Les

appels vers un num6ro virluel sont redirig6s vers des plateforrnes.

(2) Les ressources en num6rotation visdes d l'a1in6a 1 ci-dessus, doivent

€tre r6gulidrement attribudes, mises A disposition ou port6es.

(3) L'op6rateur attributaire d6clare les num6ros virtuels auprds de

l'Agence. L'Agence en infome les op6rateurs fournisseurs d'interconnexion par tout

moyen laissant traces 6crites.

(4) Les op6rateurs fournisseurs d'interconnexion sont tenus de terminer le

trafic provenant des plateformes utilisant les num6ros virtuels d6c1ar6s.

ARTICLE 33.- Les r6seruations et les attributions faites avant la signature du pr6sent

d6cret conservent leur dur6e de validit6 telle que pr6vue dans les ddcisions y aff6rentes.

ARTICLE 34.- Sont annul6s, les frais de gestion et de contr6le ainsi que les redevances

mentionnds i l'article 30 du prdsent d6cret, dfls d l'Agence par les op6rateurs exergant

exclusivement sous le rdgime de la licence ou de la ddclaration pr6alable, ayant bdn6fici6

d'attributions des ressources non mises en service d la date de signature du pr6sent ddcret.

ARTICLE 35.- Le prdsent d6cret abroge toutes les dispositions ant6rieures contraires,

notamment, le d6cret n"20l2l1642lPM du 14 juin 2012 fixant les conditions d'attribution

et d'utilisation des ressources en num6rotation.
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36.- Le pr6sent d6cret sera effiegistr6, publi6 suivant la proc6dure d'urgence,

puis ins6r6 au Journal Officiel en frangais et en anglais. /-

Yaound6, le w3 Arcl]frl?

LB PREMIER MINISTRE,
CHEF DU GOUVBRNBMEI{T,
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